ÉDIT  DU  ROI, 


Portant  rétablijjhncnt  de  la  Cour  plénière. 

JL/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir  : Salut.  Par  notre 
nouvelle  Ordonnance  fur  PAdminiftration  de  la  Juftice, 
Nous  avons  changé  la  compofition  & augmenté  les  pou- 
voirs de  nos  Tribunaux  du  fécond  ordre;  mais,  après  avoir 
ainfi  établi  dans  toutes  les  Provinces , des  Juges  qui  puilfent 
terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des  procès 
fur  lieux , ou  près  des  lieux  qui  les  voient  naître  , la 
Légiflation  générale  demande  encore  que  Nous  faflîons 
connoître  nos  intentions  fur  le  dépôt  univerfej  de  nos 
|Loix  & fur  leur  enregiflrement» 

Les  Loix  qui  intéreffent  uniquement  Un  raifort  ou  une 
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partie  de  notre  Royaume,  doivent  incontefïablement  être 
publiées  & vérifiées  dans  les  Cours  fupérieures  qui  font 
chargées  d’y  rendre  la  juflice  à nos  Peuples  ; mais  fi  les 
Loix  qui  doivent  être  communes  à toutes  nos  Provinces, 
continuoient  d’être  adreffées  à chacun  de  nos  Parlemens 
ïsTous  ne  faurions  Nous  promettre,  dans  leur  enregiftre- 
ment,  la  promptitude  & l’uniformité  qu’exige  leur  exécution» 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus  fenfible 
depuis  une  année.  Notre  Édit  concernant  les  Affemblées 
Provinciales  defirées  par  les  Notables,  éprouve  encore,, 
dans  quelques-uns  de  nos  Parlemens , une  réfiftance  que 
l’utilité  de  ces  Affemblées  & le  vœu  de  la  Nation  ne 
permettaient  pas  de  préfumer. 

Plufieurs  de  nos  Provinces  font  également  privées  des 
avantages  qui  doivent  réfulter  pour  elles,  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  & de  la  converfion  de  la  corvée 
en  une  preflation  pécuniaire» 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième , enregiflrée  en 
notre  Parlement  de  Paris , déjà  adoptée  par  les  États 
Provinciaux  & par  plufieurs  Affemblées  Provinciales , efl 
auffi  rejettée  par  plufieurs  de  nos  Cours.  La  Loi  même 
qui  fixe  l’état  civil  de  nos  Sujets  non  Catholiques , efl 
devenue  l’objet  des  Remontrances  de  deux  de  nos  Cours; 
& ces  Remontrances  n’ont  pu  être  arrêtées  par  notre 
volonté  bien  connue  de  n’y  point  déférer. 

Cette  réfiftance  peut  fans  doute  être  vaincue  par  notre 
autorité,  & en  la  déployant  dans  toute  fa  force,  Nous 
ramènerions  nos  Cours  à l’uniformité  & à la  foumifiiort 
dont  elles  n’auroient  pas-  dû  s’écarter  ; mais  ces  a£ies 
multipliés  & continuels  de  rigueur,  quelques  néceffaires 
qu’ils  puiffent  être  , répugnent  à notre  bonté  paternelle  ; 
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i°.  pendant  que  Nous  fommes  obligés  d’y  avoir  recours, 
l’inquiétude  & l’alarme  fe  répandent , le  crédit  s altéré , 
les  meilleures  opérations  relient  problématiques  ou  impar- 
faites,  & il  Nous  devient  impolfiblé  de  fuivre  dans  fon 
univerfalité  le  plan  d’adminiftration  que  Nous  avons  arrêté 
dans  nos  Confeils. 

Ces  confidérations  ont  long-tems  occupé  notre  fagefle  ; 
elles  doivent  convaincre  nos  Peuples,  comme  elles  Nous 
ont  convaincus  nous-mêmes , qu’il  ell  nécefïaire  que  les 
Loix  communes  à tout  le  Royaume  foient  enregifliées 
dans  une  Cour  qui  foit  aufll  commune  a tout  le  Royaume® 
La  nécelïité  de  cette  Cour  unique  ell  devenue  encore 
plus  urgente,  par  la  déclaration  que  Nous  ont  faite  prefque 
tous  les  Parlemens , qu’ils  étoient  incompétens  pour  pro« 
céder  à l’enregiftrement  de  Faccroiffçment  ou  de  Fêta- 
bliffement  d’aucun  Impôt. 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes  par  nos 
bonifications  & nos  économies , Nous  donnent  toute 
efpérance  de  rétablir  l’ordre  dans  nos  Finances , fans  re= 
courir  à de  nouvelles  impofitions  ; il  n’ell  pas  poffible 
que , dans  des  circonltances  extraordinaires , des  belôins 
preffans  ne  Nous  obligent  de  faire  enregiftrer  des  Impôts 
paffagers.  La  Loi  de  Fenregiftrement  Nous  paroît  trop 
conforme  à nos  intérêts  & à ceux  de  nos  Peuples , pour 
n’être  pas  invariablement  maintenue;  & il  eft  par  con- 
séquent indilpenfable  qu’il  y ait  habituellement  dans 
nos  États  une  Cour  toujours  fubfiftante , pour  vérifier 
immédiatement  nos  volontés  & les  tranimettre  a nos 
peuples® 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  nécelïitent  Fétabliflement 
d’une  Cour  unique  9 Nous  aurions  eu  de  la  peine  a Nous 
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y déterminer,  fi  cette  inftitution  n’eût  pas  été  fondée 
lui  1 ancienne  Conftitution  de  nos  États. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d’Affemblées 
font  partie  de  la  Conftitution  Françoife  : les  Alfemblées 
momentanées  des  Repréfentans  de  la  Nation,  pour  déli- 
bérer  des  befoins  publics  & nous  offrir  des  doléances; 
& les  Alfemblées  permanentes  d’un  certain  nombre  de 
perfonnes  prépofées  pour  vérifier  & publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé  que  Nous 
convoquerions  la  Nation  avant  17P2, & Nous  n’héfiterons 
jamais  de  1 affembîer , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’État 
l’exigera.  Les  autres  Alfemblées  n’ont  jamais  ceffé  d’avoir 
lieu  dans  notre  Royaume.  Antérieures  à nos  Parlemens , 
elles  fubfiftoient  encore , au  moment  où  notre  Parlement 
de  Paris  eft  devenu  fédentaire.  Infenfiblement  les  Rois 
nos  Prédécelfeurs  ont  diminué  le  reffort  de  cette  Cour 
plénière  & fuprême , en  créant  de  nouveaux  Parlemens 
pai  des  Actes  poli  tifs  d’autorité.  Mais  quand  ils  ont  éta- 
bli ces  Tribunaux,  dont  ils  ont  fucceffivement  augmenté 
les  Membres , ils  n’ont  jamais  entendu  changer  la  Conf- 
îitution  primitive  de  la  Monarchie,  qui  eft  reliée  toujours 
la  même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins  multipliés  : 
chacune  de  ces  Cours  a été  compofée  d’un  plus  grand  ou 
d un  moindie  nombre  d Officiers  : les  formes  acciden- 
telles ont  varié,  mais  le  principe  fondamental  n’a  fubi  au- 
cun changement.  Une  Cour  unique  étoit  originairement 
dépofitaire  des  Loix;  &,  la  rétablir,  ce  n’eft  pas  altérer, 
c’eft  faire  revivre  la  Conftitution  de  la  Monarchie. 

Le  projet  de  ce  rétabliffement  n’eft  pas  nouveau  dans 
nos  Confeils.  Lorfque  par  notre  Ordonnance  du  mois  de 
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Novembre  1774,  nous  rappelâmes  à leurs  fondions  les 
anciens  Officiers  de  nos  Parlemens,  l’expérience  du  paffé 
Nous  avertit  qu’il  pourroit  arriver  encore  , qu’en  s’écar- 
tant de  l’objet  de  leur  inftitution , ils  priffent  des  délibé- 
rations contraires  au  bien  de  notre  fervice.  En  conféquence, 
pour  foumettre  le  jugement  des  cas  de  forfaiture  à un 
Tribunal  Juridique,  nous  en  attribuâmes  d’avance  la  con- 
noiflance  exclufive  à notre  Cour  plénière , & nous  annon- 
çâmes dès-lors  formellement , dans  une  Loi  enregiftrée , 
l’intention  de  la  rétablir. 

C’eft  donc  pour  enregiftrer  les  Loix  communes  à tout  le 
Royaume,  & en  cas  de  contravention  des  Tribunaux  à nos 
Ordonnances , pour  leur  donner  à eux-mêmes  des  Juges , 
que  Nous  exécutons  aujourd’hui  le  projet  annoncé  dès 
notre  avènement  au  Trône  , de  rétablir  notre  Cour  plé- 
nière, & que  Nous  réglons  les  objets  & la  forme  de  fes 
délibérations  , ainfi  que  la  tenue  & l’ordre  de  fes  féances. 

Nous  révoquons  en  conféquence  le  droit  que  nous 
avions  accordé  à nos  Parlemens  , de  vérifier  toutes  nos 
Lettres  en  forme  d’Ordonnances,  Édits,  Déclarations  ou 
Lettres-Patentes , tant  en  matière  de  Légiflation  que  d’Ad- 
miniftration  générale  ; mais  une  marque  particulière  de  dis- 
tinction & de  confiance  que  Nous  Nousplaifons  à donner 
à notre  Parlement  de  Paris,  c’eft  d’admettre  fucceffive- 
ment  a notre  Cour  plénière  tous  les  Membres  qui  le 
compofent , à mefure  que , par  ordre  d’ancienneté  ils 
fiégeront  à la  Grand’Chambre  , laquelle  en  fon  entier  fera 
partie  de  la  Cour  plénière.  En  même-temps  Nous  y ad- 
- mettons  un  Député  de  chacun  des  Parlemens  de  notre 
Royaume,  pour  y repréfenter  les  intérêts  ainfi  que  les 
privilèges  des  Provinces  de  leur  refforu 
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Nous  n’avons  négligé  d’ailleurs  aucune  précaution  pour 
Nous  bien  affurer  du  zèle  éclairé  de  ce  Confeil,  que  Nous 
chargeons  expreffément  de  Nous  faire  connoître  là  vérité. 
Dans  la  vue  de  compofer  notre  Cour  plénière,  de  la  ma- 
niéré la  plus  propre  à infpirer  à nos  Peuples  une  con- 
fiance univerfelle.  Nous  y appelons  des  Membres  choifis 
dans  les  premiers  Ordres  de  l’État. 

Moyennant  ce  rétabliffement  légal  & perpétuel  de 
notre  Cour  plénière , il  n’y  aura  déformais  pour  tous  nos 
États  qu’un  enregiftrement  unique  & folemnel  de  toutes 
nos  Loix  générales  ; & ces  Loix  ainfi  promulguées  par 
une  feule  Cour,  ne  feront  plus  expofëes  à perdre,  tantôt 
par  défaut  de  vérification , tantôt  par  des  modifications 
particulières , qui  en  rendent  l’exécution  incertaine  & va- 
liable,  le  caractère  d’univerfalité  & d’uniformité  qu’elles 
doivent  avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume. 

A ces  causes,  & autres  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis  de 
notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
fance  & autorité  Royale,  Nous  avons,  parle  prêtent  Édit 
perpétuel  & irrévocable  , dit , ftatué  & ordonné , difons" 
Hatuo.ns  & ordonnons  , voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Avons  rétabli  & rétablirons  notre  Cour  pléniere. 
Art.  ï L 

CoRîpofitïon  <îe  La  Cour  pléniere  fera  compofée  de  notre  Chancelier 
k Cour  plénière.  ou  de  notre  Garde  des  Sceaux , de  la  Grand’Chambre 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , dans  laquelle 
prendront  féanceles  Princes  de  notre  Sang,  les  Pairs  de 
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notre  Royaume , les  deux  Confeillers  d’Honneur  nés  , & 
les  fix  Confeillers  d’Honneur,  fans  qu  aucun  pouivu  ûe 
lettres  d'honoraire  puifîe  y être  admis. 

Ladite  Cour  fera  aufii  compofée  de  notre  Grand-Aumô- 
nier, Grand-Maître  de  notre  Maifon,  Grand-Chambel- 
lan & Grand  - Écuyer , de  deux  Archevêques  & deux 
Évêques,  deux  Maréchaux  de  France,  deux  Gouverneurs 
& deux  Lieutenans-Généraux  de  nos  Provinces  , deux 
Chevaliers  de  nos  Ordres  , quatre  autres  Perfonnages 
qualifiés  du  Royaume  , fix  Confeillers  d Etat  , dont 
un  d’Églife  & un  d’Epée  , quatre  Maîtres  des  Requêtes  , 
un  Préfident  ou  Confeiller  de  chacun  des  autres  Parle- 
mens,  deux  de  la  Chambre  des  Comptes  & deux  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée  & féance 
avec  voix  délibérative  , toutes  les  fois  qu’il  Nous  y 
accompagnera» 

Art.  II  L 

Notre  Grand  - Aumônier  , Grand  - Maître  de  notre 
Maifon  , Grand-Chambellan  & Grand-Ecuyer , les  Arche- 
vêques & Evêques , Maréchaux  de  France , Gouverneurs 
& Lieutenans-Généraux  de  nos  Provinces  , Chevaliers  de 
nos  Ordres  & autres  Perfonnages  , Confeillers  d’État  ? 
Maîtres  des  Requêtes  , Préfidens  ou  Confeillers  des  autres 
Parlemens , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides  a 
feront  par  Nous  nommés  aux  places  à eux  deftinées  en 
ladite  Cour  plénière  & auront  de  Nous  des  .provifions  5 
à ladite  Cour  adreflântes  pour  y être  enregiflrées  : Voulons 
que  pour  cette  fois  feulement , ceux  qui  ont  prêté  ferment 
pour  leurs  charges  ? places  & offices  ? y foient  reçus  fana 
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autre  ferment  ; & quant  à ceux  qui  n’en  auraient  prêté 
aucun  feront  tenus  de  ie  prêter  à leur  réception  en 
notie  Cour  plénière , en  la  forme  par  Nous  prefcrite  ; 
voulons  au  furplus  qu’à  l’avenir  tous  les  Membres  de 
ladite  Cour  foient  tenus  de  s’y  faire  recevoir  en  la 
forme  accoutumée  , fans  néanmoins  examen  , & d’y 
prêter  le  ferment  ci-deffus  mentionné. 

Art,  IV, 

Les  Membres  de  la  Cour  plénière  feront  irrévocables 
& a vie, 

Art.  V, 


Ladite  Cour  fera  préfidée  par  Nous  , & en  notre 
ablence  , par  notre  Chancelier  , & à fon  défaut  par 
notre  Garde  des  Sceaux,  auquel  fera  expédié  des  pro- 
vifions  a cet  effet  & à leur  défaut  , par  le  Premier 
Préfident  & autres  Préf.dens  de  notre  Parlement  de  Paris . 
y exerceront  nos  Avocats  & Procureur  Généraux  audit 
Parlement,  les  fonaions  du  Miniltère  publie. 


Art.  VI, 

Le  Greffier  çn  chef  de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Pans , affiftera  feul  à toutes  les  délibérations  de  la  Cour 
plémere , y exercera  toutes  les  fonaions  du  greffe , tiendra 
pour  les  arrêts  & autres  aêles  de  cette  Cour,  un  regiflre 
réparé  dont  il  ayra  feul  la  garde  , & dont  toutes  les  expé- 
ditions feront  collationnées  & lignées  de  lui  feul  ; fera 
néanmoins  3 en  cas  d’abfence  ou  autre  empêchement 
Jupplêé  par  les  Greffiers  de  la  Grand’Chambre, 

Art,  VJi 
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Art.  VII. 

Ladite  Cour  fera  fuffifament  garnie  & en  état  de  rendre 
arrêt , encore  que  plufieurs  claffes  tout-entières  des  Mem- 
bres qui  la  compoferont,  n’  aiïiftent  à la  délibération  ; & 
dans  le  cas  où  plus  de  la  moitié  des  Magiftrats  admis  dans 
ladite  Cour,  viendroit  à s’en  abfenter  , Nous  appellerons 
pour  les  remplacer  des  Membres  de  notre  Confeil , pris 
parmi  les  Confeillers  d’Etat,  & à leur  défaut,  parmi  les 
Maîtres  des  Requêtes , fuivant  l’ordre  de  leur  réception  en 
notre  Confeil  ; & ce  dans  un  nombre  fuffifant  pour  qu’il  y 
ait  toujours  dans  ladite  Cour , la  moitié  au  moins  du  nonibi  e 
des  Magiftrats  qui  doivent  la  compofer. 

Art.  VIII. 

La  Cour  plénière  tiendra  fes  féances  habituelles  en  la 
Grand’ Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  & dans 
les  Maifons  de  notre  féjour,  lorfque  Nous  le  jugerons 
convenable  ; & lors  même  que  Nous  ne  tiendrons  pas 
en  ladite  Cour  plénière  notre  Lit  de  Juftice , les  places 
y feront  occupées  dans  le  même  rang  & dans  le  meme 
ordre  qu’en  ce  genre  de  féance  9 excepté  que  notie 
Grand  - Aumônier , les  Archevêques  & Eveques  feront 
placés  à la  fuite  des  Pairs  Eccléfiaftiques  9 les  Perfonnes 
qualifiées , à la  fuite  des  Pairs  Laïcs  ^ les  Préfidens  ou 
Confeillers  des  autres  Parlemens  , à la  fuite  de  la 
Grand’ Chambre  du  Parlement  de  Paris  9 & ceux  des 
Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides , à la  fuite 
des  Préfidens  ou  Confeillers  des  autres  Parlemens  9 

B 


Ordre  des 
Séances  de  la 
Cour  plénière. 
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voulons  aufïï  qu'en  ladite  Cour  plénière  & dans  fes 
féances  ordinaires  , les  avis  foient  demandés  & donnés 
à haute  voix» 

Art.  I X. 

Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes  féances  , depuis 
le  premier  Décembre  jufqu’au  premier  Avril  ; Nous 
réfervant  de  donner  des  Lettres -Patentes  pour  la  con- 
tinuation de  fon  fervice  , même  de  l’affembler  extraor- 
dinairement , lorfque  l’importance  des  affaires  Nous 
paroîtra  l'exiger. 

Art.  X. 

Les  affemblées  extraordinaires  fe  feront  en  vertu  de 
nos  ordres,  qui  feront  adreffés  à chacun  des  Membres  qui 
compoferont  ladite  Cour  ; contiendront  au  furplus  lefdits 
ordres  le  jour  où  lefdite  s Affemblées  devront  commencer. 

Ar  t.  X I. 

Compétence  de  A compter  du  jour  de  la  publication  & enregiflrement 
^ux°renregiftre-  du  préfent  Édit , notre  Cour  plénière  procédera  feule 
ment  des  Loix  & exclufivement  à toutes  nos  Cours  , à la  vérification  9 
des  impôts.  enregiftrement  & publication  de  toutes  nos  Lettres  en 
forme  d’Ordonnances,  Édits , Déclarations  & Lettres- 
Patentes  en  matière  d’Adminiftration  & de  Légiflation 
générale  & commune  à tout  le  Royaume. 

Art.  XII. 

Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas’  de  guerre  oxk 


ï I 

d’autres  circonftances  extraordinaires  où  Nous  ferlons 
obligés, pour  fatisfaire  auxbefoins  preffans  de  l’État  ou  aux 
intérêts  & rembourfemens  d’emprunts , d’établir  de  nou- 
veaux impôts  fur  tous  nos  Sujets , avant  d’affembler  les 
États-Généraux  de  notre  Royaume  , l’enregiftrément 
defdits  impôts  en  notre  Cour  pléniere  n ait  qu  un  effet 
provifoire , & juiqu’a  l’Affemblée  defdits  Etats  que  Nous 
convoquerons,  pour  fur  leurs  délibérations  être  par  Nous 
ftatué  définitivement  ; ledit  enregiftrement  fans^  préjudice 
aux  droits,  privilèges  & ufages  des  difféiens  Etats  parti- 
culiers établis  dans  quelques-unes  de  nos  Provinces» 

Art.  XIII. 

"Voulons  au  lùrplus  que  tous  emprunts , dont  les  inté-* 
rets  & le  rembourfement  pourront  être  affeêtés  & s ac* 
quitter  fur  nos  revenus  aêluels  , & par  1 effet  de  leur 
adminiftration , foient  ordonnés  & ouverts  de  notre  auto- 
rité , & enregiltrés  feulement  en  notre  Chambre  des 
Comptes , pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Art.  XIV. 

Lorfque  plufleurs  Loix  par  Nous  adreffées  a notredite 
Cour  plénière,  pour  y etre  publiées  & enregifh  ées , 
feront  par  elle  renvoyées  à des  CommifTaires  pour  en 
faire  préalablement  l’examen  , il  fera  formé  autant  de 
Bureaux  de  CommifTaires  qu’il  y aura  de  Loix,  & cha- 
cun  de  ces  Bureaux  fera  compofe  d un  Piéfident  de  notre 
Parlement , des  Princes  de  notre  Sang  qui  voudront  y 
affilier,  & de  douze  CommifTaires  pris  dans  les  diffé- 
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rentes  clafles  qui  forment  ladite  Cour  , fàvoir  : trois  parmi 
les1  Pairs  du  Royaume,  trois  parmi  les  Grands  Officiers 
de  la  Couronne,  Archevêques  & Evêques,  Maréchaux 
de  France,  Gouverneurs  & Lieutenans- Généraux  de 
nos  Provinces  , Chevaliers  de  nos  Ordres , & autres 
Perfonnes  qualifiées  ; deux  parmi  les  Confeillers  d’État , 
Maîtres  des  Requêtes , & Préfidens  ou  Confeiljfers  des 
différentes  Cours  ; & quatre  parmi  les  Membres  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  ; pourront  au 
furplus  notre  Chancelier  , notre  Garde  des  Sceaux  & 
notre  Premier  Préfident , entrer  & préfider  le  Bureau 
qu’ils  eftimeront  convenable. 

Art.  X V.. 

Pourra  notre  Cour  plénière  Nous  faire , avant  d’en- 
regiftrer  , toutes  Remontrances  & Représentations  quelle 
eftimera  , à la  charge  de  Nous  les  adreffer  dans  deux 
mois , à compter  du  jour  ou  uos  Ordonnances , Edits , 
Déclarations  & Lettres-Patentes  lui  auront  été  présen- 
tées par  nos  Avocats  & Procureur  Généraux  ; & pour 
que  notre  détermination  fur  lefdites  Remontrances  fort 
prife  avec  une  plus  grande  connoiffance  de  caufe,  Voulons 
quVprès  la  préfentatïon  qui  Nous  en  aura  ete  faite , 
quatre  des  douze  Commiffaires  qui  auront  formé  le  Bureau 
oh  lefdites  Remontrances  auront  été  rédigées,  foient  ap- 
pelés en  notre  Confeil , pour , avec  leidits  Membres  3 
' & en  notre  préfence , être  faite  la  lecture  & la  difcufiion, 
defdites  Remontrances. 


Art. 


XVI. 


_ .5.  .T^n^rîï  Execution  dans 

, fait  CH  la  CoUf  plénière  9 tout  le  Royaume, 

L enregifti  enu  Terres  de  notre  obéif-  dei'enregifccmem 

1 rntît  notre  Royaume, Pays  & I cires  ae  noue  f tIl°u  Coui 

f ' fera  enu  notre  Procureur-Général  en  ladrte 

C^r  d envoyer  dans  huitaine , tant  à nos  Procureurs- 
/ 1 Puiemens  & autres  Cours  , qu  a nos 

Généraux  de  * & Grallds  - Bailliages  de  tout 

Procureurs  - Rationnées  des  Edits,  Décla- 

notre  Royaume , copias  coma  _ reaiftrés 

rations  ou  Lettres-Patentes,  qui  au  ont  S 

rations  o & de  l’Arrêt  d’enregiftrement.. 

t7j£  feront  tenus  d'en  ordonner 

• t kTranfcription  & publication , faufà  envoyer 

incontinen  «•  Diéivëre  les  Remontrances  ou  Repré- 
enfuite  a notre  Cour  Plé“f  re  R[&s  fur  [es  inconvéniens 

E"sSns°efforts  ; lefquelles Remontrances  ou 

No»  1™.  r***!*  r— «- 

plénière,  s’U  en  eft  ainfi  par  eue  délibéré. 

Art..  XVI  X. 

L»s  Lettres  en  forme  de  Déclarations  & Lettres- 

lt"’cSffoa°d4Udel:  Graiids-BailUages , 

Rnt  enrôlées  par  no.  Coum  mi  par  ne*  Gran.s- 

crit  par  notre  Ordonnance  du  prêtent  mors  fu  i Adiuml 
tratiûii  de  la  Juftice* 


Compétence 
Cours  &autresTri- 
bunaux  pour  l’en- 
resjiftrement  des 
Loix , & faculté  d& 

préfenter  des  Re- 
montrances. 


Mb 

Art.  XVIII. 

Pounont  nos  Cours , avant  de  procéder  à Fenregif- 
trement  des  Lettres  qui  leur  feront  par  Nous  adreffées 
fur  des  objets  qui  n’intérefferont  que  leurs  relforts  , 
Nous  faire  telles  Remontrances , & nos  Juges,  adrefler 
à notre  Chancelier  ou  Garde  des  Sceaux , telles  Repré- 
fentations  que  lefdites  Cours  & autres  Juges  eftimeront 
néccffaires. 

Art.  XIX. 

UCc3/"pSêîe  La  CoUr  Plélière  ne  jugera  aucuns  procès  civils  ou 
pour  juger  h For-  criminels , fi  ce  n’eft  ceux  concernant  les  forfaitures  énnn- 
cées  notamment  dans  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Novembre  1774,  & celles  encourues  par  les  contraven- 
tions  à notre  préfent  Édit , ou  par  le  défaut  de  fournit 
fion  aux  Arrêts  de  ladite  Cour  plénière  : connoîtra  ladite 
Cour  defdites  forfaitures  dire  élément  & en  dernier  relfort 
conti e toutes  nos  Cours  & Juges  fupérieurs  ou  inférieurs, 
fans  aucune  exception , & prononcera  fur  icelles  les 
peines  portées  par  nos  Ordonnances. 

Art.  XX. 

Dans  le  cas  ou , indépendamment  de  la  forfaiture 
1 Officier  ferait  accufé  de  quelqu’autre  délit , il  fera  ren- 
voyé aux  Cours  & Juges  qui  en  doivent  connaître,  pour 
eüe  jugé  fur  ledit  délit  en  la  forme  ordinaire,  même, 
fi  befoin  eft,  les  Chambres  Aflemblées  ; fauf  après  le 
jugement  du  délit,  être  ledit  Accufé  jugé,  s’il  y a lieu,  en 
h Cour  plénière,  pour  la  forfaiture. 
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Art.  XXI» 

Ne  pourront  néanmoins,  aucuns  Membres  d’une  Cour 
accufée  de  forfaiture,  encore  qu’ils  fotent Membres  de 

la  Cour  pldniere,  & qu’ils  ne  foient 
accufés,  affilier  ni  opiner  au  jugement  fur  l accuiauo 
portée  contre  ladite  Cour,  mais  ledit  jugement  fera  i endu 
Lr  les  autres  Membres  de  la  Cour  plémere  , & lei > abfens 
feront  fuppléés  ainf,  qu’il  eft  porté  en  l’Article  VII  ci 

defïiis. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  Con- 
feiUers , iesG “1  aient  à faire  lire, 

publier  & ^ fer-™ 

febleàTtou}ourr,R"Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel. 
DONNÉ  à Vailles,  au  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  nul 
feptcent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné  le i quatoi- 

zieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  L 
B»deBretk«il .Vif*  de  Lamoignon. 


A VERSAILLES, 

De  l’Imprimerie  de  P h.  - Dv  PIERRES, 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi» 


